DONNEES  A  UTILISER  LORS  DE  L’ATELIER

Point de contact officiel : Article VII.2

Direction Nationale de l’Agriculture l’Agriculture.(DNA)

BP :                Tél :                        FAX :                    E-Mail :           

Office de Protection des Végétaux (OPV )

BP :                  Tél :                       FAX :                    E-Mail :

Bamako

· Description de l’Organisation Nationale de la Protection des Végétaux (ONPV) Article IV.4
La restructuration institutionnelle du département du développement Rural survenue en 1996 a eu pour conséquences  la disparition de six (6) Directions Nationales dont le Service de la Protection des Végétaux.

La nouvelle restructuration institutionnelle de 2004  a vu la création de six (6) nouvelles directions dont  l’Office de protection des Végétaux (OPV) et la Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
Les Missions du Service de Protection des Végétaux  ont été reparties entre l’OPV qui assure l’application des mesures de lutte contre les organismes  nuisibles aux végétaux et la Direction Nationale de l’agriculture, chargée de la Réglementation et du Contrôle phytosanitaire ;

Actuellement au sein de la DNA, les activités de réglementation et du contrôle phytosanitaire sont exécutées par la Division Législation et Contrôle phytosanitaire.

· Montage institutionnel pour la Protection des Végétaux  Article IV.4
L’analyse du  cadre institutionnel montre que l’organisation Nationale de la Protection des Végétaux (ONPV) n’est pas conforme aux disposions de la CIPV :
1. Les activités de  l’application correcte suivi correcte des textes législatifs  réglementaires  et de contrôle phytosanitaire à l’intérieur du territoire et aux frontières sont séparées et isolées de celle de l’Office de PROYECTION DES végétaux (OPV) qui sont surveillance, alerte et intervention.
2. Le service de Protection des Végétaux est érigé en EPA (………..) appelé Office de  Protection des Végétaux (OPV).

3. La collaboration entre le service chargé du contrôle phytosanitaire et  celui responsable  de la surveillance et du suivi    des nuisibles est inexistant rendant ainsi difficile l’accès  aux informations nécessaire à l’ établissement des listes (…………..) notamment celles présentes dans le pays .

4. Les laboratoires d’appui aux  structures techniques  de contrôle dans l’identification des nuisibles sont inexistants.
· Liste des organismes nuisibles réglementés. Article 7-4
Au Mali il n’existe pas encore de liste d’organismes nuisibles de quarantaine basées sur l’inventaire général des espèces nuisibles autochtone des cultures et des stocks. La référence demeure la liste établie par le CIPV/OUA («  Organismes de quarantaine non encore introduits en Afrique et dont l’importation est interdite »)
· Non- conformité. ArticleVII.2 (1)

Non-conformité Article VII – 2 (1).

Cette disposition de l’article n’est pas prise en compte dans nos textes de loi et Décret.

Inexistence de disposition pour signaler aux partenaires commerciaux toute non conformité (Ex : Présence d’organisme nuisibles réglementé dans une marchandise  certifiée) immédiatement après détection.

Inexistence d’un système informatisé d’enregistrement et de recouvrement de denrées aux niveaux poste de contrôle.

· Communication de signalement d’organismes nuisibles Article IV -2 (B) 

Cette disposition est prise en compte dans nos textes de loi et de décret. La DNA est responsable de la mise en œuvre de cette disposition

· Echange d’information sur les organismes nuisibles, notamment le signalement de la présence de foyer et de dissémination d’organisme nuisible  Article VIII – 2 (A)
Toute les dispositions de cet article ne sont pas prise en compte dans nos textes : La DNA est responsable de la dissémination des informations sur le territoire de la partie contractante relatives aux organismes réglementés, mais pas sur les moyen de prévention et de lutte contre ces organismes nuisibles. Les articles II et III de notre loi annonce l’élaboration d’arrêté Ministériel qui feront Etat d’organismes nuisibles réglementés et des moyens de préventions et de lutte contre ces organismes. Aucun article, ni dans la loi ni dans le décret ne fait cas de la responsabilité de la DNA ou de l’OPV de disséminer ses informations sur le territoire de la partie contractante.

Un bureau de documentation, de l’information et de la communication créer à l’OPV en plus de la valorisation de la mission de l’Office est chargé de cet aspect communicationnel en particulier avec la CIPV.

· Informations techniques et biologiques nécessaires à l’analyse du risque phytosanitaire (ARP) Article VIII – 1 ( ?)

Aucune disposition du présent article n’est prévue ni dans la loi ni dans le décret. 

Au Mali ni la DNA, ni l’OPV ne sont mandaté par la législation national pour conduire une analyse du risque phytosanitaire (ARP) il n’existe pas de l’ordre national ou de directives pour entreprendre une analyse du risque phytosanitaire (ARP)

C’est un aspect à mettre en place à l’installation du point de contacte officiel pour le Mali 

· Points d’entrée spécifiés Article VII 2. (1)

Inexistence de point d’enter spécifié. Les points d’entrer ne sont pas limité pour l’importation de certains végétaux et produit végétaux. Toute foi tout les végétaux et produit végétaux ou autres articles réglementés doives être accompagné de certificat phytosanitaires.

· Mesures d’urgences – Article VII – 6 

Une existence de législation et de réglementation ou d’arrêtés administratifs pour répondre de manière générale à une situation d’urgence lié à l’introduction d’un organisme de quarantaine.

· Inexistence de dispositions législatives et réglementaires ou d’arrêtés administratifs pour répondre spécifiquement et de façons urgente en cas d’introduction d’un organisme de quarantaine spécifique.

· Une existence de réglementations ou de dispositions générales ou spécifiques permettant le recrutement ou la redistribution des ressources humaines ou matériels pour les activités d’éradication en cas d’introduction d’un organisme de quarantaine.

· La législation nationale requière de la part de la population de signaler la présence de l’organisme pluriel. 
· Exigences phytosanitaires, les restrictions et interdictions – Article VII – 2. (B)
· Information appropriée sur la situation d’un organisme nuisible – Article VII – 2. (I) 

· Justificatif pour les exigences phytosanitaires, les restrictions et les interdictions 

Ses trois derniers points se recoupe et peuvent être traité de la même manière. Bien que toute les disposition prévue dans le texte de loi soit conforme à celle de la CIPV, il convient toute fois de souligné que les disposition de la CIPV, relative aux accords complémentaires, à la collaboration internationale  et régional ne sont cité ni dans la loi ni dans le Décret. Une relecture de la loi a ce niveau s’avère donc nécessaire. Il serait également utile de procéder à la relecture du décret d’application de la loi a fin d’inclure  certains articles qui annonceraient l’élaboration  d’arrêtés techniques relatifs : 

· aux exigences pour l’établissement des lieux et sites de production exempte d’organisme nuisible ;   

· a la conduite d’analyse du risque phytosanitaire (ARP) ;

· aux principes de quarantaine végétale lié au commerce international ;
· aux normes relatives aux exigences pour l’établissement pour l’utilisation des zones indemne ;

· aux bonnes pratiques de la communication des informations. 
